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Wet’suwet’en : 

Le Québec otage d’une crise canadienne  
 
Carleton-sur-Mer, 26 février 2020 – À la lumière du prolongement inquiétant de la 
crise, Monsieur Yves-François Blanchet, chef du Bloc Québécois, et Kristina Michaud 
députée d’Avignon-La Mitis-Matane-Matapédia ont reconnu que le Québec est pris 
en otage d’une crise amorcée au Canada et dont les impacts économiques affectent 
de plus en plus les Québécoises et les Québécois.  
 
« Les chefs héréditaires doivent être assis à la table des négociations avec Ottawa et 
non sur les rails ! En marge du blocus de Listiguj en Gaspésie, la frustration monte 
au sein de la population, et ça n’augure rien de bon, ni pour les relations entre les 
autochtones et Ottawa, ni pour l’économie du Bas-St-Laurent et de la Gaspésie, qui 
s’en trouve de plus en plus affectée » a déclaré Kristina Michaud. 
 
C'est notamment le cas du côté d'Uniboard, à Sayabec, où une cinquantaine 
d'employés perdront temporairement leur emploi. Les produits s’accumulent dans les 
entrepôts internes et externes et l’usine de la vallée de la Matapédia devra effectuer 
un arrêt temporaire sur l’une de ses lignes de production la semaine prochaine. 
	  
Rappelons aussi que la Société du chemin de fer de la Gaspésie a dû mettre à pied 
15 travailleurs en raison du blocus ferroviaire à Listuguj, où le transport est 
interrompu sur le rail gaspésien depuis maintenant deux semaines. Le président de 
cette société qui est gérée par les MRC de la région n’écarte pas d’autres mises à 
pied temporaire en raison des blocus.  
 
« Ça doit passer par le dialogue certes, mais on le voit chez nous, ce sont des pertes 
de milliers de dollars par jour. Ce sont des mises à pied temporaires d’employés. Ça 
ne peut plus durer! Si le premier ministre du Canada n’est pas capable de 
rassembler les Wet’suwet’en autour d’une table, qui le fera? » renchérit Mme 
Michaud. 
 
« Justin Trudeau a-t-il oublié que la relation entre le Canada et les Premières 
nations, ainsi que le transport ferroviaire et la GRC, sont de juridiction fédérale ? Par 
l’inaction dont il a fait preuve en avouant que la nation wet’suwet’en ne le 
reconnaissait pas comme interlocuteur, il prolonge une crise dont les Québécois 
n’ont pas à faire les frais », a ajouté Monsieur Blanchet. 
 
Depuis le début de cette crise il y a près de 3 semaines, le Bloc Québécois propose 
plusieurs  solutions pour la résoudre pacifiquement : 
 
• Sortie réelle de la GRC du territoire wet’suwet’en ; 
• Obtention d’un arrêt des travaux du gazoduc Coastal Gas Link ; 
• Création d’une table de discussion durable ayant pour mandat de résoudre 
les enjeux territoriaux qui opposent les institutions de la nation wet’suwet’en et celles 



	  

	  

du Canada; 
• Nomination d’un médiateur, considérant l’échec de Justin Trudeau comme 
premier ministre. 
 
Ce plan, en plus de permettre immédiatement la levée des barricades, offre au 
Québec la meilleure chance d’éviter le recours à la force pour rétablir la circulation 
ferroviaire et libérer les otages économiques, notamment en Gaspésie. 
 
« Nous plaidons pour des actions concrètes et immédiates pour résoudre cette crise 
pacifiquement, oui, mais aussi efficacement et rapidement», a conclu la députée 
d’Avignon-La Mitis-Matane-Matapédia. 
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